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Les enfants des années sombres
Une année d 'urgence - silencieuse-

Lo in de ne pas avoir de prix. la vic d 'un en fa nt ne
valai t même pas ccnt dollars cn 198 1.

Judicieusement dépensée en fave ur de chacune
d es mères c t d e chacun des enfants les plus pau vres
d u mo nd e. ce tt e so mme a ura it garan ti un e meill eu re
al ime ntat ion ct des grossesses moins é prouva ntes .
une éd uca tio n é lémenta ire c t des soins de santé e s­
scnticls , des conditio ns sa nita ires plu s sal ubres ct un
approvision nement e n cau plus efficace . En d 'uutrcs
mot s . celte som me a urai t a pport é les nécessités de la
vic . l'OUI en r épon dan t a ux bes oins humai ns les plus
impéri eux d u monde d 'aujourd 'hui . c lic aurait égale­
ment pu contri buer il ralen tir 1.1 cro issance démogra­
phique cl il accélérer la croissance économ iqu e du
monde de demuin . En bref. le fuit d e sati sfaire les be ­
so ins d e to us les enfants UU monde re pr ésentait ù la
foi s un uc, plus grands problème s hu ma nitaires et un
ue !'o meilleurs investisseme nts .

En rai t. la communauté mondiale a estimé que le
prix était Irop élevé. Donc. tou t au long de l' a nn ée
1981. to ute s lc-, deu x seconde.... cest un enfan t qui a
payé cc prix de sa vic .

Il y a peu il ajoute r il propos de ces 17 million ,
dcnfunt-, mo rt s au cours de l' an née . Quelque fût leur
courte vic. la rel igion qui leur était enseignée . la lan­
gue qu'ils a va ie nt commencé de parler ou ks chance,
que leur offrait la vic . ils on t tout simplement été
abandonnés par le monde où ils so nt nés .

.'



subissent en fait un revireme nt du dév eloppem en t.
C 'est dans ces pays que le revenu moyen des hab i­
tants n' augm entera probablement que de un à deu x
do lla rs par an. C 'es t dan s ce s pays qu e l' on trouve la
" pauvreté absolue ... Ce sont également ces pay s qu i.
au cours de l' année 1981. ont enregist ré plu s des trois
qu arts de la mort alit é infant ile mondiale .

Au sud du Sahara. 1981 a marqué la dixième an­
n ée consécutive de la diminution de la production
al imentaire par habit ant. Trente-qua tre pays repré­
se ntant une population de 260 millions d 'i ndividus si­
gnaient aujourd 'hui un grave déficit alimentaire . Et
comme toujours lorsque la malnutrition resse rre son
emprise. cc sont les enfants qui. dan s leu r dévelop­
pement physique ct mental. couren t les plus grands
ri sques.

Ces risques sc sont mult ipliés ccue même année
du fa it du flot ininterro mpu de réfugiés ct de person­
nes déplacées. Sur le continent africain où vivent huit
cents groupes ethniques distincts. où sc parlent plus
de mille langues diffé rentes el où des frontières arbi­
traires ont été tracées par le pouvoir colonial . il y a
aujourd ' hui plus de six millions de réfugié s: un indi­
vidu sur 75. Près de la moit ié oc ces réfugiés sont tics
cnfants.

L'année 198 1 a donc été il nouveau une année
d'urgence ..silencieuse..: chaque j our. sans bru it ,
40 .000 enfants sont morts: chaque soir 100 millions
d'enfants sc sont endormis silencieusement en ayant
faim: 10 millions d 'enfan ts ont été. sa ns bruir, frappés
d'incap acités physiques cl mentales : ~oo million s
denfant s de six il onze ans ont silencieusement re­
gardé d'aut res enfants <e rendre il r école: un cin­
quième de la population a lulié en silence pour sa
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..j Moins de dix pour cent d 'entre e ux avaient ét é
vaccinés contre les six maladies infantiles les plus
courantes ct les plus dangereuses. V acciner lou s les
je unes enfants ouTi ers monde reviendrait il environ
cinq dollar s par en fant. Nr. pas le fa ire rev ient à e nvi­
ron cinq millions de morts par an.

~ Les choses de la vie ne seron t pas très différentes
1 pour les enfan ts de 1 98~ . Sur les 1 ~5 millions qui Ver­
j

ront le jour. 17 millions. encore une fois. seront morts
avan t leur cinquième anniversaire . Bien qu' aucune
tendance ne semble susceptible . ent re 1981 et 1 98~.

de modifier l'inévitab le imprécision des chiffre s dont
nous disposons, nous avons toutes les raisons de pen-

.J scr que l'aveni r s'assombrit pour les enfant s le s plus
pauvres du monde.

Dans la mesure où ces décimations annuelles de
~ nouveau-nés sont des représailles cont re les failli tes
du développemen t économique . il y a peu d 'espoir

1d 'att énuat ion. du moins dans un proch e avenir .
Pour la plupart des pays en développeme nt irn­

J portateurs de pétrole OlJ vit la gra nde majori té de s
l pauvres, la croissance économique s'est enrayée pour
~ t ~mb.cr en une décennie il son niveau le .plus bas. Le

1

d éficit global de leurs ba lances des parement s cou­
ran ts a doublé au co urs de s année s 1978 ct 1979 pour
atteindre près de 80 milliards de dollars. L 'agrégat
des dcucs ex térieures a dépassé 400 milliard s de dol­
lars . Le tau x annuel de croissance de leur producti on
est tomb é il moins de quatre pou r cent. Pour ces
pays. les termes de l'échange sc sont détériorés de
7.5 pour cent . rien qu'ent re 1979 ct 1980. Leurs pos­
sihilités d'importations ct d 'ex portat ions ont diminué ,

Les plus durem ent alle in!s so nt les pays les plus
pauvres d 'Afrique ct de l'Asie du sud , don t ce rtains

lit-•.
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survie, Ce la a également é té une a nnée dont les ten­
dance s économiq ues indiqu en t qu e les progrès contre
la pauvre té non seuleme nt ralentis sent , mais rétro-

igradent. Il y a seulemen t deux a ns, la Banque mon­
diale estimait à 780 millions le nombre to tal de s
ho mmes , des femmes ct des enfants vivant en ét at de
pauvreté ab solue , Elle e stimait également à la même
époqu e qu e s i toul allai t bien , ce c hiffre tomberait à
n o million s d'ici 1990, et qu e dans une perspec tive
moin s optimiste il a tteindra it 800 millions ,

Cependant, la conclusion d 'une ét ud e plus récente
effectuée par les Nations Uni es indique que I ' éco no­
mie mondiale sub it actuellement la plus grande insta­
bilit é ct la plus sé vère perturbation de sa c roissance
qu 'clic ail j amais connues depuis la deuxièm e guerre

1mondi,~1c. ct qu e si ~es me sures spéci fiq~es ne sont
pas pn scs. les co nsequences de cet environnement
extérieur adverse seront d 'accroître le nombre de
pauvre s ab so lus il un milliard avant la fin de la T roi ­
sième dece nnie du dévelop pement.

Celle conclusion a été accept ée par les secré ta­
riats lie tou tes I c ~ institution s des Na tion s Unies. y
com pris la Banque mon dia le, Et cela imp lique , selon
toute proba bil it é,' que dans de nombreu x pays un e n­
core plus grand nombre d 'enfants va mourir l'an née
prochaine .

O bjectifs socia ux el ral entissement du progrès

L'an dernier, dan s cc mêm e rapport, l'UN ICEF
affirmait qu'i l étuit possible d'ici l' an 2000 de r éduire
la mort alité infant ile dans les pays à fa ible revenu à 50
pour 1000, d'atteindre une moyenne d 'e spé rance de
vic d 'au moin s 60 an s ct de faire bénéficier chaque

enfant des qu atre année s d 'enseigne ment primaire in­
dispensables à l'alphabétisation , Ce rapport estimait
que bien qu'idéali stes dan s le contexte du passé , ce s
objectifs é taie nt réaliste s en ce se ns que le principal
obs ta cle à leur réalisat ion proven ait d'une abs ence de
volonté et d'engagement.

Ces objectifs (a pprouvés par de nombreuses orga­
nisations au co urs des dernières années ) ont été in­
corpor és en déce mbre 1980 dans la St ratégie interna­
tionale du dévelop pement po ur les années 80 et adop­
tés par l' Assembl ée gé nérale de s Nation s Uni es, Le
prés ide nt du co mité chargé de la préparation de celle
stra tégie devai t déclarer «qu'un important et nouvel
aspect de ce lle stratégie es t qu e celle-c i conçoit le
développement co mme un processus intégral el que
les objectifs soc iaux ct de développement hum ain y
sont l'objet d 'une nou velle ct plus grande anention- ,
, Il est cependan t déj à clair , au début de la présente
décennie, qu'il e st peu probable qu e le principal ob­
jec tif économique de la stratégie -un accroissement
annue l moyen de sept pou r ce nt du PIB chez les pays
en dévelo ppe ment - soit a tte int . A moin s, donc , que
des mesures spéc iales ne soient prises. la vision de
ces objectifs sociaux comme ncera dès mai ntenant de
sassombrir.

De tels objectifs ex igent des progrès deu x ou trois
fois plus rapid es au cours de s vingt procha ines année s
qu'i ls ne l'ont é té au cours des vingt dernières, Ce­
pendant, dans de nom breux pays, le rythme du d é­
velop pe me nt tel qu'i l est mesuré il l' a ide des tro is in­
dicateurs sélectionnés acc use déjà un ralentissement.

Le tau x de mortalité infa ntile dan s les pays du
Tiers monde -<oct indicat eu r sensible du bien-êt re
des mères ct de leur s enfan ts- avait régulièrement
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diminué de quatre à cinq points par an au cours des
ann ées 60. 11 a à peine vac illé depuis cinq ans.
UI moyenne de l'espérance de vie qui avait augme nté
de sept à huit mois par an dan s les années 60 et au
cours des première s années de la décennie suivante
n'augme nte plus actuellement que de deux ou trois
mois par a n. Les taux de scolarisation qui s'étaie nt
régulièrement accrus chaq ue année de qua tre et cinq
pour ce nt j usqu'aux en virons de 1975, semblent sta­
tionnaires.

Le fait que dans le monde en développeme nt la
mortal ité infantile demeure dix fois plus élevée que
dans le mo nde indu stri alisé, que l'e spérance de vie y
est encore inférieure de quinze ans et que le tiers des
enfants de six à onze ans n'est pas scolarisé témoigne
que le ralent issement du progrès ne peut êt re expliqué

J par un ra pproc hement de limites naturelles, Ce ralen­
1 tissemenl indique plutôt que le développement subit

J
une accalmie dans certa ins pays et que dans d'autres
il marque un glissement en arrière .

En somme, l'optimisme de s a nnées 60 qUI a cédé
en part ie au réali sme de s ann ées 70 conti nue de per-
dre du terrain ct laisse s' installe r un doute e t un pes­
simisme qui semblent devoir sc mainteni r au cours
des années 80. C'est un processus de désillusionne­
ment aggra vé e l symbolisé par une diminution de la
part de richesses que le monde possédant investissait
en a ide , En 1% 5, lorsque les Nations Unies lancèrent
un pre mier appel aux pays donateurs pou r que
ceux-ci élè ven t le niveau de leur aide à 0,7 pou r cent
de leur PN B, ce niveau se situait à 0,49 pour cent.
Aujourd 'hui, en dépit de l'effort d 'aide d'une poignée
de pays qui ont a tteint l'objectif de (1 ,7 pour cent , la
moyenne se chiffre à 0,37 pour cent.

l
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Jamais les espérances d'un développement mon­
dial el l'espoir de voir dis paraitre une pauvreté qui
dénie le droi t même à la vie n'ont reflu é si loin,

Dans un tel contexte , de deman de,' qu 'il soit pro­
cédé sans tarder à une accélération de s progrès du
dév eloppement en faveur du milliard d 'hommes et de
femmes les plus pauvres du globe afin d'améliorer la
situation de leurs enfants es t une invitation à être ac­
cusé de naïveté .

Celle naïve té . l'UN ICEF a l'i ntention de la dé­
fend re avec la plus extrême vigueur. T ravailler avec
des collectivités et de s fam illes e n vue d'assu rer la
sa nté et l'éducation de leu rs enfants est non seule­
ment une question de justice, c'est égale ment un in­
vestissement producti f dans l'avenir éco nomique et
social mondial.

Le - ré alisrne- de vouloir satisfaire
les besoins des enfants

Le réalisme ou la naïveté d 'un objectif est pre sque
toujour s aut ant fonction des priori tés que des possibi­
lités , Ce n'est pas de la poss ibilité d 'assu rer des soins
de santé primaires et un enseignement primaire à
la grande majorit é des enfant s qu' il s'agit, mais de la
priorité qu'i l faut accorde r à celle action .

Ces objectifs peuvent être attei nts en dépensant
moin s que ne dépense chaque année le monde indus­
trialisé en boisson s alcoolisées . De même, les objec­
tifs de plus grande envergure visant à répondre aux
besoins essen tiels de l'immense majorité de s hommes ,
de s femmes et des enfants pourra ient êt re attei nts en

15
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consacrant chaque année à cette action ce que " le
monde consacre toutes les six se maines au mainti en
et à l'accro issement de ses forces militaires.

Aussi gênan tes qu 'ell es soient, ces remarqu es so nt
indispen sables si nous vou lons situer l'accu sation qui
veut que de fixer comme objectif l'amélioration signi­
ficative de la condition des enfants d 'ici la fin de ce
siècle es t faire preuv e de «naïveté ». c t la r éfut er par
une prise de décisions concern ant les priorités.

Dans les a nnées so mbres, les enfant s onl droi t à la
priorité . Ces mots renfe rmero nt toujours une ce rtaine
émotivité, mais ils constitue nt également un appel à la
raison.

En fait , ces mots font appel à deux raisons - l' une
étant dc 10US les temps et l' aut re spécifique au dernier
quart de noire siècle .

C'est au cou rs des cinq premières années de la vie
que se produ it 90 pour ce nt O~ u èvelopperncnt du
ce rveau hu main et ·50 pour cent du développement du
corps humain . La vulnérabili té de ces premières an ­
née s devra it do nc , à clic seule. être un argument en
faveur de la priorité des besoins des je unes enfan ts
-<jue cc soi t dans le co ntexte familial ou le co ntex te
mondial.

Les enfants ne sont pas en mesure de r épondre à
leurs besoins ni de défen dre leurs droits . Ils ne pos­
sèdent ni la force physique ni la capacité économ i­
que nécessaires. Il s n'ont pas de syndicats, ils ne vo­
tent pas.

Normalement, c'est aux parents de prot éger l'e n­
fant cl de pourvo ir à ses besoins. el, lorsqu'i ls n'en
ont plus les moyens, c'es t à la comm unauté environ­
nante d'assumer cette responsabili té.

D'après Richard Leakey, la moyenne d'espérance

de vie d épassait probablement à pe ine vingt an s parmi
les premières socié tés et de nombreux en fant s ét aient
orphelins avant de pouvoir subvenir eux-mêmes à
leurs be soins, La survie de ces e nfants, ainsi que la
survie de la communauté, dépendait don c du fait que
celle-ci assumait ou non celte re sponsabilité ,

Les co mmunautés se so nt agrandies, elles son t
devenues plu s complexes , mais ce lte relation panicu­
lière de responsabilité envers les enfants demeure un
code moral indispensable . à toute civili sati on . II le
demeu re mêm e d'autant plus qu e la scienc e e l la tech­
nologie confèrent a ujourd' hui au monde les dimen­
sions d ' un village global. Noire s ièc le a progressive­
ment reconnu' que lorsque la commun auté locale
n'était plus en mesure de répondre aux besoin s de ses
enfants. c'é tait à la com munauté nationale ct interna­
tionale de le faire ,

Dans les conditions d 'urgences - flagra ntcs.. telles
que la famine au Kampuch éa. la communauté interna­
tionale réagit, souvent même de manière exception­
nelle. II est en effet peu probable de nos jours que des
grandes famines telles que les ont con nue s l'Irlande
en 1846-47 e t le Bengale en 1943 se produisent alors
que -et c'était le cas- de s réserves alimentai res lo­
ca les subs tantielles ex istent. Mais lor squ'i l s' agit
d'urgences «silencieuses- --<>ù la faim . la maladie et
les mons d 'enfant s sont éparpill ées et moin s voyan­
tes, mais peuvent équiva loir en quelques semaines à
un Kampuchea- cette même communauté int ern a­
tionale est plus r éserv ée, Paradoxal ement . l'appel
trad itionnel - Ies femmes et les enfants d 'abo rd . s'ap­
plique uniquement aux urge nce s ..flagra ntes- telles
que les incendies et les naufrages , Là où sé vissen t les
urgences «silencieuses.. concernan t IC\i besoins quo-
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tidien s , la réali té, le plus so uvent, est - Ies femmes et
les enfants en dernier».

Il y a aujourd'hui des millions de parents - <:\ plus
paniculièreme nt des mères- dont le pouvoir de pro ­
téger leurs enfan ts et de subvenir à leu rs besoins a été
érodé ou même balayé du fait du chômage ou du
manque de terres , de la pauvreté ou de lignorance,
de la maladie ou d 'une inca pacité, de l'oppression ou
de la dé moralisa tion. Une des lâch es des commu­
nauté s natio nales c t de la communau té int ern ati onale
dans l' ex ercice de leur responsabilité envers ces e n­
fant s e st de restituer cc pouvoir il leurs parents .

La génération la plus nom breuse

Cc problème de tou s les temps s'accentue au­
jourd 'hui d u fait des modifi cat ion s spéci fiques inter­
venues dans la croi ssance et la structure de la popu­
lation mondiale .

Après une au gmentation rapide du taux d'ac­
croi ssement de la popu latio n -dû aux progrè s re la ti­
vernent soudains dans le domaine de la lutte contre
ce rtaine s maladies , é pidém ies ct famines qui ont pe r­
mis il un plus gra nd nom bre de j eunes e nfa nts de sur­
vivre ct d'avoir il leur tour des cnfanls- les taux de
fécondité ont commencé à diminue r dans pratique­
ment toutes les région s du monde. Cette a morce de
progression desce ndante es t sans pr éc édent commc
l'avait é té auparavant la marée de l' accroi ssemen t.
L'influence co mbin ée de ces deu x courants a des cf­
fers particulie rs sur la situation des en fa nt s dans le
monde.

Aujourd'hui , 40 pour ce nt de la po pulat ion mon­
diale e st figée de moins de quinze ans ct sera bien tôt

l

en âge de proc rée r. Au fur et à mesu re de la baisse
des taux de natali té , le nombr~ d' enfants par rappo rt
à la totalit é de la population diminuera . Mais pour le
mome nt, le ra ppo rt entre jeunes el vieux -dépen­
dants e t subvenants-s- esl à son niveau le plus élevé
dans le T ie rs monde. L'Alle magne et l' URSS comp­
tent aujourd 'hui deux individus en âge de travailler
pour ch aqu e ind ividu trop j eun e ou tro p âgé pour tra­
va ille r. Au Bangladesh . au Mexique et au Nigeria , ce
rappo rt est de un pour un .

Ces cond itions imposent une cont rainte su ppl é­
mentaire tempo raire mais sévère à la capacité du
Tiers monde de pourvoir aux besoin s de ses enfant s.
Dans le domaine de l'éducation. par exemple . le
groupe d ' âge scolaire primaire repré sen te 25 pour
cent de la population . Dan s le monde industrialisé . ce
même groupe ne représ ente qu e 15 pour cent de la
population ,

Le déclin de la fécondité qui com me nce à pein e il
être visible réduira celte proportion. Mais en tre­
temps , la capacit é du Tiers monde de fai re bénéficier
les e nfants de se rvices essentiels a attei nt ses limite s
du fait de co ntra intes quantitatives qui, dans les pays
il fa ible revenu, lais sent l'eu de place pour les mc su ­
rcs qualitatives indispensables à t'am élioration dt: la
condition des e nfants ,

Lorsque les pression s intérieure s coïncident,
co mme aujourd 'hui. avec les pressions économiques
e xtérieures résultant de la réce ssion mo ndiale , les
co nd itio ns de bien -être de la génératio n d'enfants la
plus nombreuse de l'histoire s'aggravent d'autant
plus .

LA' nut rit ion, la sanie . l'éducation et les nor malit és
de l'enfance sont des facteurs qui condi tionne nt g én è-
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visant il ubaisxe r le laux d e mortalité infantile à 50
pour 1000 naissances contribueraient également à di.
minuer de 12 il 20 millions par an le nom bre des nai s­
sau ces. L'hist o ire démontre que lorsque le taux de
mortalité amorce unc pre miè re ba isse spectaculaire il
parti r du niveau de 40 pour 1000 du fa il de lélimina­
lion des grandes famines cl d es épid èrnies , la baisse
du laux de na ta lité ne suit pas le même rythme . Et
cevt l' écart e ntre la baisse du tau x de mo rt alité cl la
ha iss..: du ta ux d e na talité qui provoque ..l'expl o sio n
d émographique ... Mais l'his toire dé mo ntr e éga lement
q ue les pays don t le taux de mortalité se maintena it
au to ur de 15 pour 10UO en 1960 - laux moy e n ac tue l
d c-, pays ù fa ible re venu- ont vu leu r ta ux de na talité
to mbe r lie plu sieu rs points chaq ue foi s qu e leur tau x
de mortalité to mbai t J 'un poi nt. La chu te de six
points d u ta ux de mortal ité de la Co lombie (de 14 il 8
po ur 100t.1) au cours de ... d eux premiè res décennies du
développement a ~té sui vie d 'une chute de 15 po int s
Ide 46 Ù 31 pour 10( 0) du la ux de na ta lit é. En Jam aï­
que , au cours de la même pé riod e , la chu te de troi s
points du laux. de mortalité était suivie d'une chute de
Ji:o.. point' du taux de na ta lité . alors qu 'e n Corée du
Sud ù une chute de cinq points du taux de mortalité
répondait une chute de 20 poi nts du laux de natal ité ,

L 'a ffirmat io n courante q ui veu t qu 'une r éduc tion
dt: la mortalité infantile pro voq ue un e accumulation
dl: nnivsanccs su pplémenta ires c t de di fficu ltés pour
l'avenir es t J on c erron ée. Satis fa ire les besoins es­
sen tiels du d éveloppeme nt humain est ind ispensable
non seulement po ur au énuc r les souffrunccs du pré­
sen t , mais égaleme nt pour ral entir l'accroissement de
la population ct éviter ainsi les souffrances de l'ave­
nir . Le fait que la popu lation mondiale qui compte
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raiement la réussite des jeunes dans leur rôle de pa­
rents . Il e st donc indispensable pour la g én énuion
ac tuelle a insi que pour la su ivante que les enfan ts
daujou rd' hui soient pro t ég és contre les in tempé rie ...
éco nomiques.

Ce pend ant . le bien-êt re des enfant s --cl futurs pa­
l'cnt 'i- n'e st pa s la seule question qu i soit en jeu. Le
fait q ue le u rs co ndit io ns de vic s 'umé lio rc ro nt ou no n
pendan t les années 80 est éga lemen t u n facteur cv­
scn ticl du ra lentisseme nt lie: l' ucc ro i-,...crncnt de la po ­
pulat ion.

L' acceptat io n du plan ning fa mi lial cl un décl in de ...
taux lie na tali té son t é troi teme nt liés il de s change­
rnc nt-, te ls qu e l' urn éiio nu io n de- so in-, de sante . la
d imi nu tion de la mo rta lit é infant ile cl le d èvc toppc ­
men t de l' éduca tio n (ce lle des filles en pa rt ic ulie r ).
Un pa s e n arri ère dan-, la concrétisation de ccs objcc­
tif......oc iaux risque donc d 'avoir un e ffe t négati f ...ur
l'actuelle progre ....vio n desce ndante de l'accroi ......cmc ni
J~ la population ct d'augmenter le nombre d 'c nfant-,
de ... g én ération-, ù venir (out en diminuant la c a pacit é
de, parent, de pourvoir il le urs besoins.

Par contre. une intensification de l 'u cuo n, aux ni­
veaux nati onal ct int ernati on al, en vue de conc ré ti ...er
ce s même s obj ec tifs , a ur a it pour effet d ' urn élio rc r la
situ ation des enfants duujourdhui tout en investi ... ­
sant da n... leur capaci té de futurs parents . ct de crée r
le ... co nd itio n, indispc nvahlcs il un ra lentissement
cont inu de l' ucc ro isve rncnt de la popula tio n . Une ex ­
tra polation de cc q ui !,\'c'l pa, sé d a ns les pa ys en d é­
vcloppcment qui ont réduit leur ta u \ J e morta lité
don ne il penser que le -, am élioration-, du bien-ê tre
humain requises pour atteindre d'ici l' an :!OOO l'oh­
j cctif de la Stratégie internationale du d ével oppement

j
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Plus d ' avantages par dollar pour
les enfants

Nous avon s plaidé pour la priori té en fave ur des
enfants --et des re ssource s nécessaires. Cependant.
si un autre «r éa lis me .. déci de que les ressources dis­
ponibles aux niveaux national ct international pour
répondre aux besoins des enfants doivent demeurer
aux environs du niveau ac tuel, il nou s faud ra cher­
cher à accroître le rapport entre les ressources ct les
effe ts . Il nous faut trouve r le moyen d 'obtenir plus de
développement par dollar:

L 'expérience prouve qu'u ne meilleure uti lisation
des connaissances, du bon sens el de la recherche. e t.
par-dessus tout , la , ·% IJ1(; . sont des facteurs suscep­
tibles de transformer les contribu tions aux ressources
économiques en age nts multiplicateur s du dé velop­
peme nt humain. Il es t de plus en plus cou ran t que les
programmes de développement soc ial soient considé­
rés non plus comme une con trainte inévi table impo­
sé e au budget national. ni même so us l'a ngle de coût­
utilité . mais com me des investisseme nts auto-pro­
dueti fs .

Au x Etai s-Un is. par e xe mple, il a ét é dém ontré
que chaque doll ar investi par le gouv ernement e n fa­
veur de la réad aptation des handicapé ' rapporte neuf
dollars d'impôt s versés par les personn e s handica pées
qui ont obten u du travail.

En Eg ypte , la campagne de dix an s de lutte con tre
la schistosomiase, maladie d'origine hydrique , rap­
port era à long terme bea uco up plus qu e ce que le
gouvernement dépense en soins cu rati fs el en perte
de productivit é.

LA SITUATION DEs"i;NtANTS~DANSLE MON'DE =-- - - ·'o.,.~~""'· P1.US n'AVANTAOP.S PAR OOLLAR l'OUR LES ENPANTS~_""'''' '

aujourd ' hui 4,5 milliard s d 'habitants se stabilisera
éventue llement au x e nvirons de 10 à Il milliards ou
de 13 à 14 milliard s vers la fin du siècle prochain sera
e n grande parti e fon ction de l'évolution des ta ux de
nata lité pendant le reste de no tre siècle ..

Le s besoins act uels et ies besoins futu rs sont donc
également c riants, et chaque décennie qui nous co n­
duit vers l' av enir verra s'amplifier so it la réussite soit
la faillit e de la communaut é mondiale à répond re aux
besoin s du pré sent.

Le choix entre la failli te et la réu ssite est d 'au tan :
plu:: décisif qu'il conce rne un immense nombre d'in­
d ividus . Soi t nous laissons grandir les enfants de
la génération la plus nombreuse de l' histoire dans la
malnutrit ion, la maladie et l'ignorance pour qu 'il s de­
viennen t les parents d 'une autre génération d'enfant s
mal nourris, malades et ana lpha bè tes. Soit nous
accordon s aux enfan ts la priori té qu 'il s méri te nt en in­
tensifiant notre action et en augmentan t nos ressour­
ces au maximum au lieu de le s réduire à un mom ent
où une si larg e proportion du mon de es: j eune . Para­
doxalement, le présent en visage un avenir de la plus
extrême frag ilité . .

En ré sumé, un e améliora tion sensible dcs condi­
tion s de vie des enfant s d'ici la fin de notre siècle
exigera un e augmen tati on appréci able et un e réparti :
tion plu s effi cace des ressource s dispon ibles . C'est une
qu estion de priorités et non de possibilités . C'est
une affaire de choix où la raiso n e t le sen timent plai­
dent tou s deu x en fave ur de s enfa nts. Le mom ent dé­
c isif es t arrivé où il faut choisir e ntre le bon ct le
mauvai s c he min.

1
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mîlli ard de dollars par an en substituts du lait mat er­
nel et pour les famill es à faible revenu qui consacrent
J_'W dollar s à l' achat de ce s produits, un e évolution
en faveur de l' allaitement ma terne l peut représen ter
un e not able économie.

Les po ssibilité s offertes par de se mblables asso­
d ations du progrès soc ial au gain économique sont
nett ement loin d 'être épui sées . Il n'est pas, économi­
quement parl ant, raisonnable qu 'un tiers des lits
d'enfants de s h ôpitaux du monde en développement
soit occupé par des enfants attei nts de maladies d iar­
rhéiques do nt la prévention est peu coûteuse . Il n'est
pas non plus acce pta ble, économiqueme nt et soc ia­
lement parlant , qu e 500.000 e nfants soient frappés de
pol iom yélite qu and 20.000 doses de vacci n coû tent
mo ins de 1.000 dollars. Il n 'e t pas non plus humain ni
raisonnable que 500 enfants aient pe rd u la vie chaque
jour de l'année 198 1 quand de s capsules de vita­
mi ne A ne coûtant que quelques ..cen ts .. auraient pu
l'empêcher.

Satisfaire les be soins les plu s es sentiels de la ma­
jo rité des enfants est une entreprise moin s directe et
ponctuelle qu e ne le so nt les interventions citées plus
haut. Il est indi spensable, e n ce qui concerne les do­
maines plu s vaste s de la nutrition, de s soi ns de santé
ct de l' éducation, de découvrir les mo yen s d'ut iliser
la sagesse et le jugem ent de s hommes autant que leur
argent pour faire progresser les condi tion s de vie des
enfants de ce monde.

De telles découvertes so nt rarement accidentelles.
Elle s sont fon ction de l'interaction de l' expérience
ant érie ure el de s possibilités actuelles. ainsi que
d 'une plu s gra nde priorité accordée aux besoin~ des
e nfa nts de familles à faible rev enu . C'est celte inte r-

.:

..
AI; Vénézuela, le gouverneme nt estime que son

prolti d'assainissement et d'ad du ction d'eau qui
.:, drcsse à de larges régions du pays lui permettra
,f«onomiser au cours d'une dé cennie le quinwple
des sommes investies .

A New York , une réc ente étude démontre qu'un
investissement de 2,7 millions de dollars en 'Vue
d'améliorer les so ins prénatals chez les femme s il fai­
bic revenu économiserait entre dix e t douze millions
de dollars en soins intensifs très coûteux d ispensés
aux prématurés - sans com pter l'économie des soins
permanenls à apporter aux enfa nts pré sentant des in­
firmités physiques ou me ntales à la naissance.

Sur le plan international, le s uccès de la campagne
d'éradication de la vari ole e n faveur de laquelle les
Elats·Unis avaient versé 50 million s de dollars permet
aujourd ' hui au gouve rnemen t d'écon omiser le dou ble
de celle somme qu'il dépensai t auparavant en vacci­
nations. en quarantaines e t en surve illance .

En 1981, l'adop tion du Code international de
commercialisat ion des substituts du lait maternel par
l'Assemblée mondiale de la Santé représente une des
plus grandes opportun i tés récentes de procéder à un
changement qui associ e ra it une amé liora tion ri ~ la vie
humaine à des réducti ons de coûts économique s .
Chez les nourrisson s, ce lle amé lioration peut ètre
illustrëe très simplem ent : du fait des propriétés nu tri ­
lionnelles et imrnunologiqucs du lait maternel, ceux
d'entre eux qui ne sont nourris au sei n que pe ndant
une périod e inférieure à six mo is , ou pas du tout, ont
de cinq à dix chances de plus de mourir au cours de la
seconde moitié de leur première année que ceux qui
Sont allaités au se in pe nda nt une plus longu e période.
Pour un Tiers monde qui dépense ac tuellement un

l
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port nutritionnel . lavaccination contre les prin c r, . es
malad ies infect ieuses de l' enfance , la p révention <t le
contrôle d es endémies loca les , le tra itement chez tou s
les groupes d ' âge des ma ladies ct lésio ns courantes,
ct l'accès à une information correcte sur les problè­
me s de santé ct les méthodes de prévention ct de luIle
q ui leur sont applicables.

La formule qui correspond à ces besoins de sant é
nc consis te pas à consacrer les ressources disponibles
excl us iveme nt à la formatio n de médecins qui gué ri­
ro nt les maladies . La fo rmule co nsis te à associer le
d éveloppem ent économi q ue c l soc ial à la fo rmation
de millio ns - lilléralement de millions- d'agents de
so ins de santé primaires o u d'agents de déve lo ppe­
ment commu na uta ire capables de donner des conseils
et d'évacuation de s déchets, d'assurer des soi ns de
sanlé mat e rnels ct infanti les , de pro mo uvoir l 'all ai te­
men t mate rnel e t d 'in fo rmer ~f! matière de planifica­
tion fami lia le, d 'organiser Ùl~ S cam pagnes de vacci na­
tion, de travailler avec la communau té dans le do­
mai ne de la santé publique prévent ive , de traiter les
maladies c t les lésions locales. cou rantes ct . dans les
cas plus co mpliqués . de reco urir a l'aide de person­
ne ls plus qu ali fiés.

L 'appel aux para-professi onnels a également une
vertu dans un to ut autre contexte . Les pays indu s­
trialisés eux-mê mes ressenten t une désillusion gran­
di ss ante à l' égard de I"hyperp rofessionali sme dcs scr­
vices soc iaux . La Suèd e. par exemple, e xige au­
jourd'hui que deux sur cinq nouveaux m édecin s sc
consac rent aux soi ns de san té primaires o u il la mé­
de c ine générale . En Finlande . la part du budget na­
tio na l de la santé allouée aux hôpitau x est to mbée de
55 pour cent à 43 po ur cenl tandis q ue la part consa-

27

PLUS O'AVANTAljl:"St'AK l A.U l.J'\1\ rvu ~ _
~ _ •...,.»

Recruter une a rmée de para-profess io n nels

action que l' UNI C EF che rc he à ca ta lyser. Ce so nt
celle expérience c l ce s possibilités qu e le Rappo rt va
maintenant aborder.

L'exp érience du passé nou s indique que pour a s­
surer des se rvices de base pouv ant répond re aux be­
so ins les plus pressa nt s du plus grand nombre d 'i nd i­
vid us, de fa ire appel à une armée de para-professi on­
ne ls -appuyés par des services gouvernementau x
plus spécialisés, et st imulant une participa tion d e la
populat ion à la c ré a tion de ces se rvices- est proba­
blement la seule tactique po sitive pou r les a nnées 80.

D'u ne part , l'inte rvention de s para-professionne ls
es t une néce ssité économique . La formatio n. l' équ i­
pement c t l' installation d ' un médecin quali fié d ans
ch aque co llec tivit é du Tiers monde (même si ces mé­
decins ac cepte nt de travai ller dans ce s collectivité s,
ce qu e la plupart refusent ) est impossible, du moins
au cours d'un proch e avenir.

D'aut re part , "utilisat ion de compétences para ­
professionnelles est également plu s appropriée. Le s
impératifs de - Ia sa nté pour to us - le ls q u'i ls so nt
é no ncés par l' Organisat ion mondiale de la Santé con­
ce rn ent les bonnes conditions nutrition nel les c t de lo ­
gement. la protec tio n des maiso ns contre les insectes
c t les rongeurs . un approvisionnement en eau s aine et
potable ap propr iée à l'usage domestique c t à la con­
sommatio n . une é vacuati on hygiénique d e s d échet s ,
des se rvices assurant les so ins prénatals ct post-natals
ly compris la planifica tion fami liale}, les so ins aux
nou rrisso ns ct aux jeune s enfants y compris un sup-

l
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Participat ion: le fondement du développement

Si l'importance pote ntiel le do r agent de dévelop­
pement para-professionnel est un des piliers de la
stratégie de «plus de développement par dol la r», le
concept dc la parti cipati on de la popul ati on en est un
autre . Car sans une part icipation o rga nisée des pau ­
vres , auc un projet de dév elop pement co mmunauta ire
n 'a la moind re cha nce d'obteni r une réu ssit e durable .
Si l'on re trouvai t parmi les débris d 'esp o irs déçus
d'u n projet de dé velo ppement qu i a échoué un e
«boite no ire . détent rice du sec re t de ce lle faillit e,
l' on découvrirait presque immanquablement que, à
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c rée aux centres de soins de santé primaires --<lirigés
par des conseils de sa nté élus localement- est passée
de Il po ur ce nt à 24 pour cent. Aux Pays-Bas , où un
des tau x de mortalit é infantile les plu s bas du monde
a été atteint, la plupart des bébés sont mis au monde
à domicile par les so ins d 'une sage -femme- à un
co ût bien inféri eur à celui de s naissances dan s la plu:
part de s pays indu striali sés .

Dan s le Tiers monde, les para-professionnels
c ho isis par e t parmi la communauté qu ' ils serviro nt
sont suscep tibles de mieux co nnai tre les capacités et
les resso urce s disponibl es, d'être plu s sensibles à la
culture et aux traditions locales et enlin, de mieux s'a­
dapter à cette communaut é tout en étant mieux
acceptés par elle,

Les agents de développement para-profe ssionnels
sont ainsi en mesure de go mmer la distinc tion alié­
nante cntre expert et membres de la comm unauté et
de faire parti c iper le s pauvres au pro ce ssu s de chan­
gemcnt au lieu de les e n exclure.

t ,···, . l'LUS D'AVANTAGES PAR DOLLAR fOUR lES ENFANTS ,~ '••,,-

un moment donné du parcours, les individus pour qu i
le projet avait ét é conçu avaie nt trouv é mieux à faire .

Voilà pourquoi le ter me «pa rt icipation de la po ­
pulation . est auj ourd'hui un des plus populai res du
dict ionnaire du dé veloppement , Et bien qu 'i l nou s
semble parfois que le conce pt ne su rvit que par la
grâce d 'une rhétorique éloquente, il est né, en partie,
J 'une nécessité financière .

Ce n'est probablement que parce qu 'ils reposent
sur une participation communautaire que des progrès
durablcs en hygièn e publique, cn approv isionne­
ment en eau ct cn assainissement ont pu être accomplis
il une éc helle suffisa nte po ur amélio re r la qualité de
la vie .

Ali Malaw i, par exemple , 150.000 villageoi s d 'une
région o ù l'cau e st rare bé néfi c ient aujo urd'h ui d 'un
apport d 'c au sous con duite, Ils on t e ux-m êmes c reusé
les tranch ée s , posé les condui tes . construit le t ubl ie r
de bét o n c t les fo sse s d'é vacu ation, Du fait de leur
participation. le coût du projet n'a ét é que de In"'is
doll ars par personne de sservie -une pet ite fracti on
du coût norma l de constructi on - et le maintien du
sys tè me en ét at de fon ction nem ent se ra assuré a vec
une plu s grande compéte nce,

En fa it, la participation au proce ssu s de ch ange­
ment es t prob ablement plut ôt l' exception qu e la règle.
Mais lit où cli c ex iste. ses vertus so nt toujours appa­
rentes,

Le Rap port sur le dévc lo ppement dan s le monde
1981 de la Banque mondi ale indique, par e xe mple,
que <da grande majo rité de s Chinois jouisse nt de con­
ditions de vie remarquable me nt meilleu re s que le s
habitants dc la plupart des aut res pays il faible re ­
venu.» En examinant les raison s Je ccue réussite . la
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Ba nque mo ndiale remarque qu e - to us les échelon s de

l'organisation sociale. depui s l'éq uipe de production

jusq u 'au gou vernem ent central en pa ssant par la

commune. participent aux services sociaux. Les bri­

gades de production peuvent financer la fo rmat ion

d'u n ou plus ieurs «médecins a ux pieds nus - qui dis­

pensent des soins prim aires tout en partic ipant so u­

vent au travail des brigades . Les progra mmes bénéfi­

cient de certain es subventio ns de l' Et at. mais les

groupes int éressés fournissent également une contri­

but ion c t part icipent à la pri se de décisions . ..

La participation individuelle rev ê t une égale im­

portance . Une mère qui co nnait les avantages de

l'allai temenl au sei n o u du fait de bo uillir l' cau avant

de la boire risque d 'autant moins d 'avoir il fai re appel

ù des. soins curatifs coûteux .
Cepe ndan t, la nécessité d'une partic ipa tion de la

population peut parf ois minimiser le fait que de pren­

dre pan aux d écisions et au processus qui influent sur

vot re propre vic est une fin autant qu'un moyen ct

qu e la partic ipa tion de la popula tion es t do nc dou­

bleme nt liée au processus du développeme nt. D'ail­

leurs . scion Den is Goulet. - te d éveloppement ne

consiste pas en une poignée duvantagcs que )'u.o "ac­

corde ft ceux qui en ont besoin , mais plutôt en UII

processus grâce auquel une population acq uiert une

plus grande maîtrise de son propre destin ...

C 'est celte vertu que le monde industrialis é lui­

même --en dehors de toute nécessité de part icipa­

tion- es t en tra in de redécouvrir. Que ce soit par la

sant é préventive individuelle. la culture des produ its

na turel s. le partage éq uitable des taches q uot idiennes

ou l'économie de l'énergie domestique , les individus

sont de plu, en plus nombreux à vouloir répondre

.... ,-
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e ux-mê mes et dan s une plus large mesure à leu rs p ro.

p res besoins e t a ceux de leur famill e .

Et au fur e t à mesure que ce phén omène de -re­

part icipat ion - se manifeste , celte même association

des gains financiers et humains , d'une nécessité irn­

péricuse pour le progrès des pays e n développement.

co mmence d' ap paraître dan s le monde ind ustria lisé.

Dans le domain e de l' alimen tation . par exemple.

les cit oyen s am éricains ont écon omisé 14 milliard s de

dolla rs en 1977 en cu ltivant leu rs propres légum es au

lieu de les acheter. Cela repr ésentait po ur cha que

..j a ru inier.. une économie a nnuelle de 375 dollars qui

ven ait s'ajoute r aux bien fait s de l'exercice phy siqu e

e t d'une meill eu re nourriture . Dan s le do maine de la

santé, le programme d'auto-so ins à l'intcnti on des

diabétique s . a l' Universi t é de Cal iforn ie. a diminué de

moitié l'incidence des cas d'urgence sur une période

de deux ans to ut en éco nomisant 1.7 million de do l-.

la rs de frai s hospital iers.
Para-profession nel s cl partici pat ion de '" popula­

tion 'signifient donc efficaci té autant que n écessit é,

Cependant. en tan t qu e formu le d 'approche du d éve­

loppement. ell e es t accus ée par ce rtains de crée r lcffi ­

cacité à partir de la néce ssité .
L'on po urrait pré te nd re . par e xe mp le. que les

agen ts de sa nté constitucnt le dernier échelon d'un

système de pre station de se rvices dirigé du haut vers

le bas et conçu pour dispenser des se rvices de second

ord re aux pauvres afin d'e ndi guer les problèmes de la

pauvreté ct d'évit er les ch angemen ts d'une société

dont la pauvre té fait part ie .
Dans certai nes circo nstances, c'est un fait indu­

birab lc. Le Tiers monde, dans so n ensemble, consa­

cre 80 pour cent de ses budgets de santé aux m ède-



..-
PI.US n'AVANTAGES PAR DOU-AR POUR LES ENFANTS

j cins ct aux hôpitaux dont bén éficie une minori té u r­
baine. tandis que les agents de ~an lé sont ex pé diés e n
milieu rural pour s'occuper de la majorité. Dans de
tels cas, le concept ù" la participation de la popula­
tion n'est plu s qu'une formule funtui sis te qui implique
que les pauvres sont responsables de .Ieur pauvre.t~.

Aill eurs . la structure para· plufcs~H'lnncls/paI1 Ic l­

p.ui on lie la population dans la prestation tics scrvic~s
c... sc nt ic ls est conçue non comme une fin. ma is
comme un commencement . non comme un service
min imum. mais co mme le ma ximu m de cc q ui peut
être acc o mpli partout ct ft. tou t morne Il1• non comme
un service Je xant è r éservé aux pauvre». mais comme
le mo vcn d 'orien ter I~s se rvices de santé cxistunt-,
_ \ l.'l;mpri, h:s mé deci n... ct les hô"Îtaux- ve rs le s
hC~t,l in ... t.h:s pauvres . Et a us si ga l vauJ~ que soit au­
[ourdhui le terme ..m édecin .... aux pieds n us .. , il nou s
'faut reconnaître l'efficacité ct la c r éd ib ilir é d e l'action
de ' agent-. de so ins de san té p rima ires c hi nois qui
peuvent. au moyen d 'un s ys tème déchc lonv sllCCC S­

...ifs . acheminer l'enfant le plus pa u vre d 'u ne comrnu­
nau r é rurale vers la cl inique la plus sophistiqu ée de
Bd.1ing s i c 'est à cc niveau qu'il peul recevoir la th é­

rapc uiiq uc requise .
l.e-, se rvic es de formai ion . de reco u rs c l d 'app ui

q u'i mplique une telle r éoricnuuion de s services de
...an te e n vue d 'en faire bé néficie r la majori te de la
popu lation devraien t suffire il éc a rte r la notion que les
....oi n ... d e ....an t é primaires rcpr èvcntc nt une so lu tion de
qua lit é in férie u re .

Pa rvc nir il cc q ue tuurc-, le .... corn munau té s des ré ­
!-:i nn .... lc -, plu, pauvre ... du monde d isposent des servi­
cc - d e ...a nté cvscnt iels -même par le" mét hodes les
ph .... adequate .... et cfficucc s-e- dcmandera une considc-

ruhlc uugmcntur ion dc-, re ...sources finan c ière ... affcc­
tee ... ù l 'u m èlio ru tio n dl: la s ant é. Il est pratiquement
cert ain qu 'un Ic:I inve... uxvemc nt da ns le «ca pita l hu­
main ,. se ra it d ' u n ra ppo rt impo rt ant pour la c rois.
san ce éco nomiq ue cl le lIévelop~mcn t : en Ind on ésie .
un projcl de :..a ntê ù l'intention lies travailleu rs a pc r­
mi s d ' u m èlio rc r le ur productivit é en l' espace de hu it
scmuincv . Cependant, du poin t de vue tic la sante:
m ême dc-, indi vid us . l'efficaci té du concept des so ins
de santé prima ire s ne réside pa s dan-, la diminution
e ffec t ive d u coû t . mai ... dans les moye ns ut ilisés pou r
que d es rcv vourccs , additionn ée s les uncx aux autres ,
multi plient h..... avantage ..... E t il est irulivcutable qu 'une
... trat égic de developpement communautaire qui fail
largcmcn: a ppel il la partici pa tion c t aux pa ra -pro fcs­
,io l1 l1c1~ co ndui t ù lin meill eur d éve loppement par
dol la r.

Al'Iions concourantes: r;lin' en !'lOrtl' que
u n plus un i'AUll' trol-•

Une de ... lcç..'", le ... plu ... évidentes qui sc llégagc
de .... effort .... de d éveloppeme nt est que le ra pport coû t­
efficac ite ..II..- la pr éve ntio n es t presque toujours sup é­
rie ur ù ce lui de........oins cura tifs . El lin r érè t port é il la
prévention de mal all ies imp lique que les ....o ins de
....a nté prima ire 0 111 ins épa ra ble« des secte urs tel s
que lagriculture , l'hubitu t , r as....ainisvcmcru. l'uppro­
vis io nneme nt en cau, l' educa tion , l'éma ncipai io n de
la tcmmc. ou de , probl èmes tic travail c t lie sa la ires
qui , o nl dl.'''' fa cteu rs css cn ticb, lie s bo nn es co nd itions
alimc utairc -, cl de santé d 'une population, Le ... agents
lie ;oins dl: ...a nte primaires les mieux form és et les
mieux apruy':s d~viennenl lIonc incvitahlcment dl:S

3
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agent s de dé veloppement co mmunau tai re. C'est ce t
aspec t po lyvalent du rôle de l'agent -de dév eloppe- .
ment communautaire qui offre encore une autre po s­
sibilité d'augmenter l'efficacité de la r épartition des
ressources .

La pauvre té tro uve mo ye n de renforce r chacun de
ses désavantages par un autre désavan tage . La rou­
geole . par exemple. comporte un risque mortel de 50
pour cent pour un enfant mal nourri . Mais le co ntraire
es t éga lement vrai. Cl pre sque toutes les améliora­
tions apport ées au bien-être d'une co mmunauté ont
tendance à se parfaire cn se complé tant.

Les progra mmes de vaccination . par exe mple .
renforcent ct sont eux-m ême s renforcés par les autres
composan tes de s so ins de santé primaire s . Sc ion le
docteur Ralph Hcnd eison. d irecteur du progra mme
élargi de vaccina tion de l' OM S. - Ies se rv ices simples
ct à coût modéré concourent il brise. le ce rcle vicieux
de la maladie cl de l'infection. ct le fait qu 'u n de ces
se rvices réussiss e il dimi nuer la morb idité c t la mor­
talité est supposé contribuer il conva incre la commu­
nauté de la va leur de tous le s autres serv ices . ..

Un des é léments particulièrement importants de 1"
Décennie internationale de l'cau po table c l de l'assai­
nissement ( 1981-199û) es t la relation concouran te de
l'cau potable e t de l'éducation sanitaire . L'eau peut
être propre lorsqu'elle émerge dan s la nouvelle
pompe à main . mais si elle rejailli 1 da ns un baquet
tapissé de bac téries. o u si le torchon placé sur le seau
pour empêcher l'cau ëe couler pendant le chemin du
retour à la maison est so uillé , ou si l'eau demeure
pendant des heures dan s une jarre à côté de la porte.
les vertus de l'cau propre sont é liminées avant même
que celle-ci n'ait été utilisée . Dans de tel les circons-

tances. le fait de compte r le nombre de puit s c reusés
ou de conduites posées n'est que supe rficie llement
satisfai sant. Il serait plus rentable de consacrer le
mème temps à étudier les possibilités de détourner
environ dix pour cent des ressources affect ées à l'ap­
provisionnement en ea u ve rs un programme parallèle
d 'é ducat ion sa nitaire co nçu pour rapporter un maxi­
mum d'avantages,

Il existe tout un éc heveau de fac teurs co nco urants
qu i lient e ntre eux pratiquement tous les as pec ts du
développement : l'alphabét isation de s femmes est un
support des programme s de plann ing familial, les
grossesses moins fréquente s améliorent la santé mater­
nelle ct infantile , les enfan ts en bonne san té pro file nt
au maximum de l'éd ucatio n pré-scol aire et primaire.
l'éduca tion peut acc roître les reven us et Ja producti­
vité agrico le, de meilleurs revenus ct une meilleure
alimentat ion diminuent la mortalité infanti le. à un
moindre nomb re de décès d'enfants correspond fré­
quemment un moindre nombre de naissance s , des
familles moins nombreuse s améliorent la santé ma­
terne lle. les mères en bonne santé o nt des enfant s en
meilleure santé , les nourrissons en meilleure santé re­
cherc hent l'att enti on , la stimulatior. du jeune e nfanl
con tribue à son développement mental. les en fant s
é ve illés réussissent mieux à récole .. . e l ainsi de suite
tout au long d'un leitmotiv de rapports qu i se renfor­
cen t ou se fre inent mutuell ement et qui minimisent ou
multip lient les rendements de tout inve stissement ,

Il est évident que ces actions concourantes n'au­
ront d 'effet s pos itifs el que le rapport en tre résultats
ct ressources ne s'accroitra que s il est fait appel à
des services intégrés. Cela nous ramène donc à toute
la gamme d'activités ass urées par les agents de so ins

35



• ------""';L·-A:'"<S'o'rrù i\ii6"N 'o ES E'NFANTs DANS LE MONDE -,~ 1 PLUS D'AVANTAGES PAR DOLLAR POUR LES F.NFANTS ""'~Iol!I'

)
"

de sa nté primaires e t de dév eloppement communau ­
laire.

Loin des villages . les diverses inst an ce s gouver­
neme nta les distinctes cha rgées de l' agricultu re . de la
santé . de l' éd ucati on ou de l' emploi so nt di sp osées il
prêter un concours spéci fique, Mais l' agent de déve­
loppement co mmuna utaire qui vit le problème du
sous-d éveloppeme nt au nivea u du village o u de la
comm unauté n'a aucune raison de considérer la nu­
trition . la santé . l'éducation et la pauvret é comm e des
éléments di stinct s . II est au contraire bien placé pour
ressenti r de près les diverses interacti on s su sceptibles
de transfor mer les ..a pport s . en premie rs progrès de
développement. Une récente é tude de six importants
proje ts internation aux de d éve lo ppemen t soulignait
que l'Int égrati on est plus facile aux éc he lons infé­
rieurs de la hiérarchie qu'au sommet.

Lier ce que la sc ience connaît il ce donl les
popula tions ont besoin

En cherchant à co nce vo ir les moyens d 'e xtraire
plus de ..d ével oppement par dolla r », la sc ience a fuit
tic nombreux bonds en avant en cc qui conc erne ref­
ficac it é e t la réducti on du coût des technologies des­
tinées il combatt re la pauvret é. Qu'elle a il fa illi il sa
promesse n' est pas tant Ic fa it d 'un éc hec scientifique
que d 'un échec du système social. un échec identifié
de façon poignante dans l' épit aphe de R,F, Fend all
sur la Médecine du vingtième s ièc le: " Bri lla nte dan s
ses progrès scientifiques . ingénieuse dans ses inve n­
lio ns technologiques el tristemcnt inepte dans son
application il ceux qui en ont le plus besoin - ,

-

Ri~n, ne mel e n lumière de façon aussi tragiq ue­
m~nt évidente le cl ivage ent re ce que la science con­
n~'t . et ce d~ nt les po pulati on s ont besoin que les cinq
millions de Jeunes Vies enlevées chaque année par les
ma lad ies diarrhéiques ,

Le s :lll'~ q ues répétée s de diarrhées vident le co rps
de se s hquld~s el de ses se ls o rganiques . La pr éven­
l l~n est fonct ion de la nutri tion . de l'h ygiène alime n­
uure, de r approvisionnement cn cau et de I"assainis­
scmc~t du milieu en vironnan t. MOI is ces éléme nts
son t a des années.sinon il des déce nnie s de 101 major ilé
pauvre et les t rauernent s cura tifs sïmposenl si l'o n
vc ut , en tre- temps, sauver des millions de vies .

Dans les années 60. le t ra ite me nt co nsis tait en une
perfusion intravei ne use d'un liquide de r éhyd ra tat io n
a~~inisl réc par un personnel m édical qualifié dans les
hôp itaux ou les diniques . Bre f. c 'était un traitement
..tr iste men t inadéquat dans son applicatiun ù ceux qu i
en ont ie plus be soi n ...

D'autres moyens exis tent de puis le d ébu t des an­
n ée s 70. En Inde , au Ba nglades h el aux Etats-U nix.
d e~ labora toire s ont mis au point un tra item e nt qui ne
conte que quelq ues ..cenis ... Il est applicable au mu.
~'en de se ls . faci les ù o bte nir, e r de suc re qui peuve nt
erre mélangés ù do mic ile ù de l'cau bouill ie, et s'ad­
ministre par voie orale plut ôt que par perfusion iru ra ­
veineuse.

Ce nouveau traitement, "lesté .. dans des camps de
réfugiés ..dans les pires conditions possibles ... a rad i­
cu le rnc m diminué les décès d 'enfants at te ints de rna ­
ladies diarrhéiq ues de 90 pour cent . .. Dor énavant .
Irès peu d 'e nfa nts de vraient mourir si Il' t ruite rne nt
Csi appliqué le plus Iôl possib le Cl, de préférence , ô~'

domicile .., so uligne le Dr. Dhiman Barua , médecin de
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l' OM S attaché au Programme des ma lad ies diarrhéi ­
ques,

Il n')' aura pas de méd ecins dans les million s de
villages du Tiers monde pour commencer le tra ite­
men t «le plus tôt possible ct à domicile », mais il pour­
ra il y avoir des agents de soins de santé primaires .

L 'obj ec tif de l'OMS et de l'UN ICEF es t que le
q uart au ' moins de tous les enfants âgés de moins de
c inq a ns atte ints de maladies di arrhéiques puisse bé­
néficier d 'un trait ement de réh ydratation orale ava nt
1983, Les sci entifiques so nt cap ab les de co ncevoir la
so lution de se ls correc te, les docteu rs , les hôpitau x e t
les cli niques so nt ca pab les de d ispen ser des co ur s de
Formation et d ' accumuler des stocks, mais seuls les
dizain es de mil lier s d 'agen ts de so ins de sa nté primai ­
res so nt cap abl es de mett re la techniqu e à la port ée
de s parents au moment o ù eux-même s et leurs en­
fants cn on t be soin .

Au co urs de l' o rganisa tion d 'une campagne de
vaccinations qui demande trois inject ion s pour cha­
que jeune e nfa nt et deu x pou r chaque mère , au cours
des pesées de contrôle des mè res enceintes el des
nourrissons: qui constituent les indicateu rs les plus
sensibles du bie n-être ou de la nécessit é d 'une inter­
vent ion, dan s le dép istage préc oce des incapac it és qui
est un fac te ur essentie l de la préventio n el de r allé­
nuation des infirmités, c 'est la présence su r place de
personnes Formées en matière de so ins de sant é de
base et secondé es par des services s pécialisés qu i
permel de tirer le maximum d 'avantages des invest is­
semenls scientifiques en re ndant leur a pplication à
ceux qui en ont le plus beso in moins «tristement
ineptc - ,

Au -delà de la t héorie

Ce rés umé de ce que les so ins de santé pri maires
pe uvent accomplir go mme inévitablement leur com­
plexité pour ne laisser appa raî tre qu 'un schéma d 'une
lro p grande si mplicit é, Un e récente ana lyse du proj et
de Lam pang en Thaïlande so uligne e n effet que - la
mise e n place d 'un sys tè me de so ins de sa nté viab le
- maté rielle me nt et financièrement- à l'intention de
la gra nde majori t é de s Fam illes pauvres es t une entre­
prise bien plus compliq uée, qui exige bie n plus de
lemps e l dont le coût es t bien plus élevé que ne pen­
se nt cn gén éral ceux qui nc l'on t pas te nt ée ...

Ce même rapport conclut néanmoins qu e - ceu e
entre prise méri te d'ê tre menée à bie n car elle re­
présente la mé thode la plu s efficace el réa lisable
- probab le me nt la scul« m éthode -s- de rép ondre au x
beso ins de sa nté vitaux . et jusqu'ici négli gés . des po­
pu lat ions .»

Voilà les raisons qui font que les so ins de santé
primaires ne sont plus une théo rie sans consistance
mais un co ncept qui se concrétise . avec routes ses
permuta tion s . dans toutes les région s du monde en
dév eloppement.

En AFriqu e , le Botswa na Forme un « éd uca teu r de
hie n-être de la Famill e - pour ch aque village , l'Eth io­
pic recycle 28.000 mat rones cl agents dc santé co rn­
mu nuut nircs , le Malawi ex périmente dans une région
un cours de dou ze sema ines de so ins de sant é primai­
res. la So malie a d éj à Fo rmé 1. 800 agen ts ,j , sant é
co mmunautai res et proj e tte den forme r deu x par vil­
lage , le Soudan a Formé 4 .000 agents de sa nté co rn­
muna utaires Ù l'Intent ion des communautés s édenrai­
res cr 176 pour les communautés nomades. le Zim-_____-a- ..J~!__ _.~-D-.
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babwe s'appuie sur les 1.000 anciens auxiliaires méd i­
caB1 militaires.pour créer n rése au de soins de santé
primaire à l'ê cbelle "onale , le Niger a formé 560
agents de sante commenautaires dans le bu t de ré-

• la proportion des ga tro-enr érit es dans l'état de
Iwo. Au Sénégal. au Bénin, au Co ngo , a u Niger et en
Haute-Vo lta , le concepr de .Ia sa nté pour tous grâce
aux so ins de sa nté primaires»; tel qu' il a été pro po sé
par l'OMS et l'UN ICEF à la Confére nce d'Alma- Ara
en 1978. est actuellement ..testé.. au niveau des réa­
Iilé.. des probl èm-.s .du co ntinent africain.

En Asie , l'I nde a déj à formé 100 .000 agents de
santé communautaires el recyclé 150.000 matrones
avec l'intention d'installer un agent de santé co mmu­
nautaire dan s chacun .te se s 580.000 villages . le Ban­
gfooes h forme un agen; de santé communa uta ire par
1.000 habitants dans six zones pilot e s , l'Indonési e
e xpé rimente la fo rmation de «prokc sa s - (agents de
santé bé névoles ) élus par chaque - sec rc ur- de. 30 fa­
1UÏ1ks., la Thailand e a déjà formé I l .000 agents de
samê de village ainsi que 11 2.000 «co m municateurs
desant é de village - qui dispense nt des services à 25
pour cent de la population. le Né pa l a l'intent ion de
mc:atre e n place des soins de sant é primaires dans se s

:E1_ c ommunau t és.. les agents de sa nté commu­
.D3III3Ïrcs du Viêt-na choisis et rémunéré s par leurs
~""JreS communautés, so nt aujourd' hu i secondés par

centres de santé répartis dans le pa ys. e t en
C50e.'les -rn édecins aux pieds nus», appuy és par un
serii<:e médical de plus en plus sophistiqué, dispen­

Jes soins requis -du pansement à la chirurg ie du
ecneau- à près d'UI' milliard d'individus . à un coût
• • - ur à sept dollars p"r habitant et par an.

Dans les Amë riques. les soins de santé primaires
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ont permi s il Cuba et au Costa Rica daueindre des
tau x de mortalité infantile parm i les plu s faibles du
Tiers monde. le Nicaragua forme 2.000 agen ts de
sa~lé communautaires et bénévole s cl dispense des
trait eme nts de re hydrata tion orale à plus de 100.000
enfam s, en Jamaïque. en Colombie, e n Equateur et
au Panama. de s te ntative s de soins de sa nté primaires
sont en cours.

En Repu blique dém ocratique populai re du Yé­
men. Saleh Hamsh ali. agent de sant é nou vellement
formé . quille brusque me nt le ve rger quïl c ultive . Sa
mère. dé se spérée . ra appelé au che ve r de sa petite
fille qu i souffre depu is deux jours de diarrhées el
s'affaiblit dangereu seme nt. Dans sa course à travers
charnps , Sal éh rencontre de nomb reux hommes cl de
nombreuses fem mes qu i l' ont choisi il y a quelques
moi s atin quï l re ço ive une formatio n d 'agent sani­
taire. Ce rtains ô 'entre eux enfouisse nt des ord"ures
m énapèrcs dans la te rre aux abords du village .

En quelques minutes . Saleh il an e im la maison de
sa mère c l sc baisse pou r passe r par la porte de pier­
re . La petite fille est couchée par te rre , sur U :1 ma­
te las . Saleh dema nde immédiatem ent de l'cau bouillie
e l déc roche sa sacoche de sun épaule . Il déchire 110

sachet de papier d 'alum inium conte na nt cc qu'il ap­
pelle des - se ls UNI CEF- . m élange !a poudre au
contenu de quatre bouteille s de Coca Col a rempl ies
d'cau . La mè re regarde avec anxiété Saleh tra nsférer
le liqui de d 'un r éc ipien t propre dan s un aut re pour
s'assurer que le s sels sont complètemen t dissous. En
c rachotant , la petite absorbe le liquide que Saleh :1

verse dans un gobelet de fer-blanc pro pre . Elle vivra
sùremem . JI y a de ux a ns. la prop re fille de Sa leh,
t,géc d 'un an. montrait les mêmes symptômes . Sa

;·-- - -.............--I)-----__,i l5M "'!'=4i.-.........~~.m~..
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tombe CS! un pe tit monticule de roc:& de grès à la li­
sière "vïllage. A cette,q,oque . Salèfl .."a......il pas e~­

CO~ sa format ion de tro i!'i sernaiaes 'C1 ne pe sse­
da~ dix - cents- de: Sets .

1nvestir-d OS lescenfanrs-e-justice
sociafe.~. progrès économique

... A:u niveu -de ta com mu nau t é, les. para-profc svio n­
nel s-.e r; ta participa lion pepulaire sonl les. moye ns es­
scnt.œlti-.gr.ice auxquels 1:0 a nnées 80 pan-rend ro nt ù
ex tmire plus de d évelo ppement par doUar d à amélio­
rer 'b· conditions oc - des- enfan-L.oç. en d épit de s
co ntcriiJ lcs financières des années. à~"RIHr.. Mais . iso­
lés coate xte-des. change me nts. qui pourra ie nt sc
prodw t dans. res ' priorit é-s nat iona les et: mh..-rna tiuna­
Ics.jl' estùoulcu:t q u'i ls ré-alisent plu s. qu·une frac tion
de [eta-potenticl cou qu ï h amorceni le """lin de la
paulin:tt a bsolue, Car il ex iste éga fe menf· un ra ppo rt .
mais. ~ pIus'Vdmle envergure' et bien sup érieu r,
cntTe-.-.fe.s.forces:concourantes de s amiliordtio ns de la
santé de~t nutr ition et uc rédU~atiQn.. el: ce llc-, de ~

_~ d u .reveklppemenl économique.ct soc ia l ----\.' t

de la tivité,-c1c la majo rité- pa.uv:rc·'-~ lie celle
qlÜ .œstïnée.

A; LeS~ :des go u ve m ements- d e Tk.'"fs mon de
--"cl.fe,. s ,d: a iùe quï'" sont, "lJ:'\CCptl1>fes de re-
œv mondë ind ust ria lisé-- étann~men l s é-
vimmaII lles par la réc..,.~ïonmm'" "', il faut
donc égakment Irouve r I~ moyens .. anx. iveaux na­
lional.d ' · _Iiom,!. .k rendre cJiilque dollar plus
.,."y-.m!_

Besoins esse ntie ls et nouvelle politique éco nom ique

Une fois en core. ce sont les leçons des efforts de"
développement des an nées réce ntes qu i no us indi- '
qucnt une solutio n: la création d 'emplois productifs
par e t pour les pauvres et de serv ices soc iaux dest i­
nés à satisfaire leurs beso ins es sent iel s a tté nuera non
se ulement la pauv ret é d'auj ourd 'hu i, mais contri­
buera de faço n rée lle à accélére r la c ro issance éco­
nomique .

Cett e proposition implic ite -une att aq ue direct e
plut ôt qu'indirecte de la pauvret é par la mise en l'lac.
de se rvices ct d 'emplo is con çus pour r épondre aux
besoi ns de la majo rit é nau vre-e- se mbla it . il une épo­
qu e, contraire à Ih pru de nce économiqu e qu i pr éten­
dait q u'une te lle dé march e serai t inefficace ct condui­
ra it il une diminut ion des investisse ment s a in si qu'à
lin ralenti ssemen t de la croissan ce mê me q ui permet­
tai t l' expan sion de ces service s .

~' l ai s à l' approch e de s années 70 il es t apparu clai­
reme nt qu e la persist an ce de la pauvre t é no n seule­
ment prolon geait une tragédie hum aine . mais sapait je
pro ces su s mê me de la croissance.

Les fo rces de travail co mptant aut a nt q ue le capi­
ta l dans le processu s d 'acc roi sseme nt de la prliJ !." >
lion. une popu lation ma l nourrie. affaiblie c: analpha­
hèle repr ésente une sé rie use cont rai nte po ur la pru­
duc rivit é, Da ns ce contexte. les services sociaux qui
développe nt le «ca pita l humain .. ne sont pas un ~IC'­

ment de consommation , mais d 'invest issement. ct les
pr éoccupations de caractère hu manitaire acqui èrent
une respectabilit é économique , Ro bert McNamaru.
ancie n pr ésid e nt de la Ban que mo nd iale , pré tend que
..le d éveloppement humain -l'éducation ct 1;,1 form a-
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1 tio n , un e sa nie e l un e nurnnon am élior ées . la rédu c­

tion de la fécondit é-i- e st important non seulement
pa rce qu'il soulage la pauv re té . mais éga le me nt parce
qu'il au gmente le revenu des pauvres cl accélère la
croivsunce du PN B...

Da ns le domaine de l' agric ultu re~unt les trois­
quarts des habitants du Tic rs monde d épe nden t po ur
leur subsistancc- les avantages de la redist ribut ion
tic:"> terres aux petits ct aux plus pauvres agriculteurs
vont aujourdhui reco nnus par de nombre ux pays e n
l!c,,"cluppc rncnt où ces agriculteu rs ont accès au c ré ­
di t . au x rnarchév , ù la tech nologie c l a ux servic es
"l'éduca tion Cl de ...unt é. En gênera i. plus la superficie
de, terre .. cvt étendue . moins clic c·a cu lt ivée . moins
die emplo ie de main-d 'oeuvre c l mo ins di e produit '
par hectare . Après la r éforme a gra ire ... Taiwan , par
c vcrnplc . le rendement de ... r éc ol te s a aug ment': de Rn
pour cen t. En Co r ée du Sud , un e des ra i...u ns de l'ac ­
croivvcrncnt ..J e: la product ivi t é agricole r é... ide dan, I ~

l'a il quc-t rc 1t)-.l 5 ct 1955 le pourcentage de s Iarnillc -,
rura le -, 1ruvail laru vur une terre qui leu r apparten a it
l.',t pa, , ': de 1... pou r cent ù 70 pour cent . .\ Taiwa n ~I

.11I Jap o n. ce ly l1'= d 'e xploitat ion ne d épa -.....c pa , une
- upc rficic d ' un hec ta re . Dan, hm , le ... cav, le nombre
de trn vuillcu r- , ugricolc-, par a rpen t " C... I acc ru ain ... i
que le nombre d' heure, de travai l par individu , pcr­
rncuam ainvi au," fa milles de mieux nourrir, éd uq ue r
cl ...oigncr leur... cnfantv , Cc n'est que r éce mmen t que
nou-, avon... co mmence de pe rce voir que les différcn ­
ce , de product ivit é entre pay... c t region, n' étaient pa '
uniquement due, ... de, différcncc-, de niveaux cultu ­
rel, - hien que cela j oue un rôle dan-, une ce rtaine
mcvurc-s- mai, plutôt ù l'organi ...arion de l'agricult ure .
all fui t que 1.:-, agricu hc urs éta ie nt incit é... ou non ù
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augmenter leu r producti on et bénéficiaient ou no n de
systèmes tic soutien.

Le Rapport sur le d éveloppemen t dans le monde
)lJ81 constate que .. le succ ès le plus remarquable des
ann ées 70 est sans doute l'améliorai ion de la produc­
tivit é lies pet its agriculteurs.. L 'uug rncnuuion de leur
production es t il l' origine de la croissance irnprcs­
sionnunte qu 'ont en re gist r ée des pays comme l'I nde .
l' Indo nc vic cl la Malal s 'c M

,

Une plus grande a ttentio n portée aux .ivuntugcs .
aux services c t aux possibilit és 'Iut: l'on peu t offrir aux
pet its c t aux plus pau vres exploit an ts peut augme nte r
I" cfficacilc des res...cu rees al lo ué es . con tr ibuer ;', ré­
po nd re a u x besoin s c l uccroiirc la product ivi t é. Ce la
peut égale men t contribu er il cc que 1.: , bene fices de
cet uccroivscrncnt d e la productivi te p rofitent Ù la
maj orité c l. pou r de , rai son-, cx po s ècs dan , duut rc ...
panics J e cc rapport, contribuer ù ralcru ir le taux de
croivsancc de la popul ation . fuci litunt a in... i le Jl~\'C­

loppcrncn t actue l cl il ve nir.
En th éorie d o nc , r a ppro c he qui co ns ivte Ù te nter

J e sa ti ... fai re les bc soin v essen tie l- - a limcnta lillll.
sant è, education et e mplui- augmente b vale ur des
d épc uvc ... d e d éve loppe me nt .

En T'n'tique , des co mparaiso ns e nt re d iffe rent s
pay ... en d éve lo ppeme nt montre nt êgalement que la
croivsance éco no m iq ue d es pay' ;'1 niveau élevc d 'cs­
pérancc de: vic ct d 'a lph ::hé'lisation a pfllg.·csse plus
ra pidement a u co urs des an n ées hO cl 70 que la cro iv­
sance éco -ro rniq uc de s pa ys où la mise en place des
services de saolt: el déducation a pris du retard . Dl.'
nombreux pays cl r égions qu i ont maintenu une croiv­
sance r égulière de fl po u r ce nt Je leu r PNB par hahi ­
tant au cours des an n ées flO et 70 - Japo n. Singapour .



Volonté politique el changement de priorités

Presque tou tes les mesures visant il ap port er de
plus nombreux avantages aux enfant s c l ~lUX mè res
par dollar dé pen s': -qu'il sagisse des grandes
or ien ta tions vers Il: d éveloppement hu main ou de s
plans, ù plus petit e éc he lle . visan t il co nstruire 50

• 1.,4 ' l Q \ ' / J reunit 10 " ",, .r " lph,,/Jh;.'dlioll ,,;,u; (j~c' ~ 'c'U ,t

Il ,' ml,ndlilé i"/tlll' il,' r ,I"I '.\p ér' lIJe"I ' .1" ,-it- dc,\ f,,·ftWI.\ fI': c') J I'
un "11 t '" 'III .\ ,'ul indivv, uttwu III- :::,:,., ,i 100 . Pou r ..JUIf·Ut' Jc:\
" .. ;.\ ;lIllinllc'lIn , 100 t ·.\' Il' ",';11' Ic' pl,, ~ Irma Il'u ' I l ' U' pavs J ," l1

Il' m.ulc/,· peut " ,\p c:n'r dlldlldn' d'id fi 1",' 11 ~OOO . 7.c;ro ,III nm"
Ir"ir l ' 1'.\1 l ,' 11111\" h' l'liB /JIU 1/" ' ''11 rrlrvuit , '11 1950 . Par ex em ptr,
/tHI, sur r h 'lrdit' dl' l' ' ',\p':rt'' /(',· C'l' " il ', rt'P'C:.H'IlIc' Unt- m oyc'/lnc'
d,' 77 WB I/U"UI " '1\'.\ ( ' ''''''111' la Su i'd,' l'l 'UI ('.\p én', onrindrv J 'id
,,, lil/ du ,\ii' l' Il' , ]"(;' hJi., qUI' :::'=rll f"f" ,ol',tf/ll fi ,,,,,' ('.\p értUl Cl' J(,
"ic', d ,' 38 (HI ' qui, ttv .1 30 nnv, é lll ÎI n 'Jlc' ,11-.' I IdY·\ "i,s pauvres ,
1.,4' IQ\'r anribur wu' ;"' 1'1"" III"c' rl:d/, ' au x ~r";.\" in dit'd lf",un .
,:'dhlil lm,' m",n'''''(' ," p,'UI ,lill,Ü mt·.,II , , 'r lr /J,,''' -'' '''- ph ys,qu .­
(1",,1/(' P"PUI,"i"" do,,,,,;., ,

de PNB par ha bitant que lous les pays en d éveloppe­
ment devraient pouvoir a tte indre d'ici l' a n 2000. Et
dan s tou s ce s pay s . le IQVP (Indice de la qualité de la
vie phy siqu e) " est nettement supérieur à celui des
pays à revenu intermédi aire dont le revenu par habi­
tan t est plusieurs fois supérieur ;i celui de la Chi ne , de
Kerala ou de Sri Lanka .

Le potentiel de , stratégies de «d éveloppeme nt
humain .. visant à augmenter l'efficac ité du proc essus
de développement el . par là . à apporter de nettes
urn éliorat ior;s aux conditions de vie des enfants mal­
gré les contraintes économiques de la fin du XX èm e
siècle , a do nc été démontr é c n théorie co mme en
prat ique .

l '

Taiwan. Hong Kong. Roumanie. Corée du Sud- on!
d éplo yé des efforts con sid érables el dune grande ef­
ficacit é en vue de faire progresser le bien-être des fa­
mille s à faible revenu el de leurs enfants . Le Sri
Lanka . longtemps l'objet des critiques acerbes des
économistes conventionne ls pour sa ..débauc he de
conso mmation.. de services dans les ann ées 50. ,1

réussi ù atteindre un laux de mortalité in fantile infé­
rieur. un niveau d'espérance de vic et d'alphab étisa­
lion sup érieur ct un ta ux de natalité inférieur à ceux
de l' Inde ou du Bangladesh pendant que sa croissance
économique progressait plus rapideme nt q ue celles de
ces deu x pays voisins. Il est apparu au cours d 'une
etude me née par la Banque mondia le dans 30 pays en
développement q ue l' éd ucation pr imai re constituait le
meilleur invest issement. un in vestisseme nt q ue po u­
vait. au bout d ' un certain laps de temps . acc roître le
rendement économique d'environ 24 po ur cent. Cette
même étude constatait que la pro d uctivit é des agric ul­
tc urs qu i avaient suivi quatre a nnées d' ense ignement
primaire était de 13 pou r cent s upérieu re à la produ c­
tivité de s agric ulteurs qu i n 'avaient jamais é té il
r~cole- ct ccci pour des exploi tations bé néficiant de
dot ati ons agricoles dans les deux cas .

L. Chine , la Corée du Sud et Taiwan ont d émon ­
ln: que d ' inves tir dans les individus au moyen de ser­
vices destin és il réduire la pauvreté pouvait, en l'es­
pace d 'environ une décennie. renforcer le processus
de croissance . Ces pays ont tous at teint les object ifs
sociaux de la Strat égie internat ionale du d éveloppe­
men! -visant ;i rédu ire la mortalit é infantile à SO pour
1000 o u même moins . à acc roitrc l'espérance de vic à
/>0 a ns ou même plus. el à atteindre un taux d 'alpha­
bè risat ion d 'au moins 75 pour cent- avec un niveau

1
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centres de sante plutôt qu'un hôpil al- ex igent des
cha nge me nts de prio rité . Ces c ha ngements so n di ffi­
ciles il obteni r du fait des inté rê ts qui e xiste nt au sein
des structures actuelles"

Cc sont des mesures qui cherche nt. tout en étant
susceptibles d'acc él érer la croissance économique du
pa ys . 11 ne sagil pas de déman tc ler la pol itique de
déve loppemen t ba s ée sur le princip" .. Ic s besoins cs­
sentie ls d 'abord ».

Tou tes les politiques qui vise nt il répondre il de
tels besoins -transférer la priorité des universités
aux écules primaires. des ville s a ux zones rurale s . des
grandes exploitat ions aux petites- sont également des
politiques qui apportent des avan tages aux enfants
des familles pauvres tout cn é tant suscept ibles d'ac­
c élérer la c roissa nce économique du pays . Il ne s'ag it
pas de d émantele r le système hospitalier. il s 'agit de
réor ient er les hôp itaux e l le s mé deci ns ve rs le s be ­
so ins de la majo rité , le plus so uvent au moye n de se r­
vices de fo rmation, de recou rs c t d 'appu i à l"intention
des age nts de soins de san té primaires .

Bien qu'il so it é vident que de t ra nsfé re r les prio ­
rités de la mino rité il la major ité des enfants et des
mères est un procédé qui favor ise le proc essus de
l'utilisa tio n des ressources dispo nibles en vue dam é­
liurer la qualit é de la vic . une te lle décision n'en de­
meure pas moin s un c hoix polit ique .

La vol uru é poli tique d 'In vest ir dans la majorité
pau vre est probableme nt ac tue llement l' élément le
plus faible de la lutte pour le développe me nt dan s
le monde .

Aucun procédé artific iel ne peut être substitué il
ce tte volonté d'une plus gra nde équité. C'est un pro ­
ce ssu s que le monde industr ialisé peut facili ter pa r

une modification des termes de l' échange ct des ni­
veaux de son aide qui permettrait aux pays en déve­
loppement daccroitre leurs res sources c t de financer
de s projets dont les bénéficiaires seraient les pauvres
ct les faibles . Un élargissement des po ssibilités éco­
nomiques internationales peut favori ser un même
élargissement au niveau national.

Mais cette volonté poli tique co ntinue dê tre ra re.
Les tentative s en vue de la dé clencher -au moye n de
sessions spéciales de I' A sscmbl ée gé nérale des Na ­
tio ns Unies. au moyen dela Conférence de s Na tions
Unies sur le commerce et le d éveloppement . au 010­

yen des pou rpa rlers Nord-Sud de Paris" au moye n de
la Commission Brandt, ct au moyen des renco ntres
a;,] sommet d' Ottawa . Mel bourne et Cancun- s 'ap­
puient en pa rt ie sur des argu men ts de caractère mo ral
c t en partie sur ridée qu 'un transfert de res source s
vers le sud e n dé vel oppem ent est égale ment un mo ­
ye n de régé nérer l' économ ie du nord industrialisé. Cc
dernie r conce pt fait écho , au niveau international. au
princ ipe ..écono mies nouvelles - de r approch e au dé­
veloppement par le s besoins essentiels. dans la me­
sure où il suggère qu 'un investissement dans la pro­
ductivit é des pays pauv res pourrait être aussi favo ru­
hic pour l'économie mondiale qu'un inv estissement
dans la produ c tivité des communaut és pauvre s le se­
rait pour l'é conomie nationale .

En pratique , cependant. les politiques commer­
cialcs qu i dé favorisent les ga ins des pays en d évelop­
peme nt -ainsi que les po litiques d 'aide qui dirigent
plus de 50 pour cent de leur aide publique au d éve­
loppement vers les pays en développement les plu s
prospères- freinent les act ions des tin ées il am éliorer
la qualit é de la vie de s enfants dans le monde .
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Le (acteur ooéqui é- est- ne important aux ni­
veaux natiom 'cr iotemat" ';;>our déterm ine r quelle
part de. dé veloppement peu • t tirée de c haque dol­
lar dispo ibre- Mais au oiveaar ca l 00 de la commu­
nauté . ce "meme fadeur. -. ..- - é - oit ê tre un des
éléme nrs e tids dont il' lenu co mpte lo rsque
l'on étudie la, <fée q u' un: pRljet de développe me nt
peut av if sec teurs~'Plus pauvres , S 'il n'en
est P"'" tenu compte, , Lm~ de creu sage de puits
dest ine . à l'origine, à améli<>reJc la sanlé de ces sec­
teurs pe ut se .te rminer par êrre une donat io n e n faveur
d'un pro prié lai ' te rrien, r adlal d' un trac teur de st iné
à permettre de labourer d plus grandes é te ndues
peut = 'll'aduire par des, heeees suppléme nta ire s très
che r payées fèm mes qui d6herbc:nt e t glane nt les
cha mps. 'dé, de produire- des varié tés de céréales
à haut.rend n po ur :unéfiol'C1' le niveau de la nu­
tritionepeut e 1.... r par l' rois em ent de la su-
perfi cie des e" . arions agriColes c t l' augmenla tion
des paysans s es.

Ce s choi"~ssent - e aque iveau d u pro-
cessus de..c: ment . O:'a.vancer en pe nsa nt que
large nr alogie gctJye nt 'se rv ir ind épe n-
de mmc:nl.;, , EappOJts 5OCi.. al u formule qui a
clé e~nu<e'U .. -et s "'est sa14l&: par des échec s. Le s
soluti -'''1''- n' partié-I d:.. n problè me peuvent
ê tre d.

A
';ont s enr b a Une rec he rc he plu s

scicnti iquè. sur "profilëm.". de santé et les p robl è-
mes agriroÏh i cheR! ra.~·d·un illia rd dindi-
vid en~. une reditm:he . ne dema nde­
rait ilions plus. de' ..... pour cen t du budget
mo . de"œclicrclie o:.onsucnidi ttY*ux domaines .

w'· ;-

Technol ie et 8,rg,m;'ia ble Mais lorsque la science et la technologie sont exploi ­
tées com me une solution un iverselle. le résultat res­
se mb le , pour employer le langage Zen , au bruit d 'une
main qui applaudiraittoute seule,

Pour progresser, e t pour rendre ce qui a été ac­
compli dan s le dom aine de la techn ique rée lleme nt
plus ut ile à la vie de la majorité de la po pulation, il
faud ra nou s tourne r, une fo is de plus --<j uïl s'agisse
de la part icipat ion de la po pula tion ou des inégalités
économiques- vers les problè mes irré ductibles des
rapports pol itiques ct sociaux cont re lesquels l'h uma­
nité lulle depuis toujou rs mais dont des progr ès tech­
niqu es exceptionne ls semblent nou s avoir . tempora i­
reme nt du moins. écartés .

A l'inverse de s d ifficult és techniques . ces probl è­
mes ne peuvent ê tre résolus à l' aide de solut ions
ce ntralisées trouvees pa r quelques-un s et appliquées
au grand nombre . Ils so nt fonction d 'une diversite
d écentralis ée d' approch es et d 'expérie nces basée s
aut an t sur les connaissan ce s ac quises que sur les suc­
cès du savo ir-faire .

En bref, voil à les vé ritable s problèmes du dév e­
lo ppement qu i sont à la ba se des faillites e t des d ésil­
lusion s des effort s de développe ment de ces dernières
an nées.

Aussi lon gtemps que le d éveloppement sera con­
sidéré co mme une intervent ion scie ntifi que menée par
des ex pe rts au lieu d 'une o rga nisa tio n sociale men ée
par les peuples , les d ésillusion s et le d écou ragem ent
qui en découlent seront inèv itablcx.

Et parce qu e le désen ch antement es t une menace
aussi grave pour le progrès que l'est la récession éco­
nomi que . ce texte. qui s'est attaché au rapport ent re
ressources el résultat s . devrai t conclure par une
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réappréciarion des critères selon lesquels les - r ésul­
rats - so nt jllgés en ten ant compte non seulement de s
objectifs et des ressources disponi.bles ,mais ~u ~ait
que le développement est une question d org anisauon
soci ale et fonction d'un processus dont nous co m­
mençons à pe ine à comprendre la complexité .

Apprendre des échecs de développement

Cela fait trop longtemps que le monde industri a­
lisé considère le Tiers mo nde comme une e ntité uni­
forme à l' intérieur de laqu elle une simple et unique
formule de dé veloppement peu t êt re appliquée . Pour
beaucou p, dir e que l'Inde possède 500.000 villages
n'évoque pas 500.000 villages , mais un village repro ­
duit à 500.000 exemplaires. Les comm unautés du
monde en dév eloppement sont pou rtan t aussi co m­
plexes que celles du monde industri alisé . Elles possè­
dent chacune leu " propres modèles culturels et so­
ciaux, leurs droits acq uis et leurs divisions de classes ,
leu rs loyauté , et leurs j alousies, leurs structu res d iri­
geantes, leu rs procédu res de changemen t et leurs
propres habitude s physiqu es et men tale s. Chaque
commun auté es t modelée par ses ad apt ations psy­
chologiques et culturelles aux possibili té s et aux né­
cessités qui o nt jalonné son histoire . Aucune commu­
naut é n'e st une ardoise vide sur laquelle les expert s
de l' extérieur peuvent écrire leurs ordonnances de
progrès.

C'es t peut-être en raison de s exigences que com­
porte la co ecte de fond s ou parce qu e nul n'aime
voir ses e poirs déçus, qu e l' on hésitait tellement à
reconn aître les échecs subis dans le dom aine du dé-

veloppement. L'image publique en a été d'autant plus
gravement faussée ,

La notion qu 'il suffit à un expert de se rend re dans
un village ou un bidonville et d'y faire montre de son
savo ir pour que se s théories soient acceptées au bé­
néfice immédiat de tous deme ure ancrée dans bien
des esprits .

Compte tenu d'efforts com parables faits dans le
monde industrialisé, cette attitude dénote une étrange
erreur de jugement. Depuis de nombreuses. années,
de savants experts ut ilisent des techn iques de com­
munica tion bien plus sophistiq uée s pour inculquer à
un public bien plus éd uqué que le tabac est nocif, que
les cein tures de séc urité sauvent des vies . que les
femmes ont les mêmes droits que les hommes, que la
prévention de la pollution environnante coûte moins
cher que son érad ication, qu 'une réduction de la vi­
tesse automobile épargne les carburant s et les vies
humaines , que l'abus de médicamen ts es t décon seillé
el que de conduire en état d'éb riété est antisoc ial.
Pourtant ce s messages n'ont pas automatiquement ni
insta ntanément amené d' importa nts change ments
d 'attitudes. Il a fallu étayer bon nombre de ces
«avantages logiques et évidents» par de s lois pour
qu'une plus large frac tion du public les accepte ,

Ce serait faire preuve d'une trop grande généro­
sité à l'égard du Tiers monde que de lui accorder une
plus grande capacité de changement immédiat , et il
se rait plu s rai sonnable de cesser de prétend re si fer­
mement qu e chaqu e dollar alloué au développement
par les institutions gouvernementales ou privées se
traduit instantanément pour les pauvres par des
avantages substantiels et durables, Cette notion
trompeuse réconforte peut -être les donateurs, mais
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e lle n 'a qu e peu de rap pon avec la complexité de la
pauv re té et , du développem ent.

Ces différents aspects du problème permette nt de
mie ux comprendre et de reconnaît re plus faci lement
le non -se ns des projets de dé ve loppement dont la
réuss ite n 'e st pas totale .

Dans le domaine de l' alphabéti sation des adultes ,
par exemple , l' on consta te so uve nt qu e la mo itié des
inscrits ne term ine pas le cours, c t que la moi tié de
ce ux qui terminent le co urs n'est pas a lphab ét isée .

Dans le domaine de l' éducatio n nut rit ionnelle,
l'O rganisatio n mondiale de la Santé co ns tate que
- bon nombre de ces efforts n'ont pas réu ss i à mod i­
fier les habitudes alimentaires».

Dans le dom aine des cours de fo rmatio n aux ac ti­
vités r émun ératrices il l'in tent ion des fem mes . il n'est

' pas ra re de constater que moins de dix pour cent
d'entre elles gagne nt effectiv emen t de l' argent une
fois ces co urs terminés .

Dans le domaine des programme s d 'approvision ­
ne ment e n cau. un rapport de l'UN ICEF s ignale qu e
- dans un de ces cas, 80 pour cent des pompes à main
étaient hors d'état de servi r après quelques années
d'ut ilisation...

En ce qui concerne les projet s de création d 'em­
plo is . le Conseil international pour le déve loppe me nt
de l' éducati on so uligne dans une récente é tude que
- te degré de réussite es t en général d écevant ».

Celle é tude . concernant six pays. a é té financée
par d 'importantes fon da tions telles qu e la Fon dat ion
Ford c t la Fondation Rockefeller, les agences d 'aide
des go uve rne men ts des Pays- Bas cl de s Etat s- Un is,
ainsi que par plusieurs organisations inlernationales
béné voles , dan s le but d'analyser les e nse ignements
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des éc hecs -et des réuss ites - de projet s conçus
pour amé liorer les co nditio ns dans les rég ions rurales
ou Tiers monde . Dans one introdoction à celle étude,
le rédacteur. Philip H. Coombs. résume les dange rs
de vouloir considérer le développement comme une
chose que l'on foumit à des pauvres recon naissants:

..Lïlypot/,t·.\"(· ('/TOll(;,' CfU ; (' .H ri III bu sc tic '
nm nb reuv progranuncs agissunt du /WIII n 'n /e
bus 1'('ul Cflll' le» villageois, pnrcc ' {'I( ' illet tres,
pa rcl' 'Ille' inintrlliurnt» , doivent t·tfe truités
("0111111( ' des enfants, 1/ ('II rcsult« qtu: Il' ..mcs vau« ..
nm,/I IIIiX (;dr cloll.\ supérieurs par dc.\ expert» ci
lint rntion tlc.\ p opu la /io ll s mmles (',\{ .\ 0 111'('111

co,tt/c.\C('ndOIlI. ICII,. cxpliqtu: ('(' q u i ('.\'1 .. hou ..
pour l'IIX tsunv len r rxpllqurr vraiment pourquoi) .
ct /e.\ cxhorn- li abandonnrr leurs hubitudc» tradi­
t ionnrllcs pottr (' 11 lIdOP/('" ,/c. 1I0Il l 'e//(',\ ('oll.\ùlc;­
n :c',\ l'UI' CC.\ m t'me.\ expert» comm (' nu-iltcnrcs ,

..1:.'" réoliu', la J' lupar t cI('.\ huhitunt » dr» : 011('.\

rurulcs , loin d 'ètr« htor(',\, on t anl ui.\ 1111 hou .\C' ''.\

considvrahl« au cours de IOllg,u'_\ année» de lutte
pour leur .\ IIIT i e, 11.\ .\ (' cnunponnen: :Jcllt-;'tre ci
('ertu;II .\ IIIYl he.\ mal .!;Uld( :.\· ('1 ;, d('.\ tubou» qui

ICII"'/;1I11 pit/.\' dc mal qu« dc bien, m ais ils " o.Hi·­
dCII/ c;galclllcllt un gralld .\ C' II .\ prntiqtu: a ins i
clu ' ulIC gra"de hnxr cie co,,"ai.\ .Hmcc'.\ locale'.\ qui
dépa.\ .\ell/ cdle.\ de.\ ctrnn-crs, Leu r prudcuce ci
uccrptcr clc.\ Cf Hl.\('i/,\ clt'.\ -gens dn dehors .. c.\'I
gC;lIt;TalclllclI/ bien fondé», ils ,\ C' .\ 0 111 trop souvent
hri,/e; le.\ doigt» , /1.\- (:co IlICJll pnlinu-nt les CtJll­

srlls , mai» Il e 11'.\. .vuivront l'CU --l'al' C'.\'('lIIp /(', la
Ilwcl(ficClI;"" cie tcnrs hubitudr» ulùnrntuircs ,
l'adOI"ioll de nouvrllr» me:tlw dc,\ de plnnificut ùn:
d c' la famille , dc ,\ innovutlon» c'II nuni èrc c/'agr;-
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Cll l l lln'- lIn "" rt ci nit ' d'è tr« ronvabu-ns • .'U··

Ion 1l."1W., IOJ.: il/"t:' prup",e: qm: n' seruit dans Ir ur

Întért", Jr /e fairr, I ls- ,ff" ," bien plu« susceptiblrs

d 'ucceptrr lnvis d'un ,will qu'i!« respectent l"

nnuidt·Jl.'lIt ("01111111" ti't dl.' m eilleu r expert ( 1/1 III

matièr« , '1 11(' dCI s(t;'·n· ·r~,m.'j('i1...d' un spéciali.\lc·

1'(' 1111 d.....rextérieur,
..Doe«, l'incit ation tilt chunurment doit , dU}I ...

U//(I gFlUl41c' 111(' .\11 1"(' , énumrr dcla com munaut é, Le'

problrlUr COII.\1.\'I(' ci trou ver homoyc'Jl dl' déclr ll­

rltvr ( "(6'fll.' inciuu io» ('/ rnsnùe li ch ercher ci rcqn«

la ronnnunutür .\ ·o rJ,: lI l1iH" t' Il matii-re duuto-u...­

sisnmre .. d 'rnnn-dirertlnn col dl' clutngenu-n!» e-a­

srntirlx ...
Une teUe: co nclusion peut paraî tre confuse. insuf­

fisante ct évasive . D'après I'e xpéricnce de l' UN I­

CEF, elle est pourtant très prè s du coeur du pro­

blème, Et me n qu e ce prob lè e puisse pa rai tre moins

- au mya nr- que le genre de problème q ui p~U I être

résolu ùa QS un laboratoire , par un ordinateur ou par

une découeerre technique . il n'en demeure pas mo ins

que les etrons de d éveloppeme nt devront encore une

fois , au cours des annees 80. s'oriente r vers le pro­

blème des rapport s soc iaux cr politiques s i nous vou­

101'-' qu 'Il.. apporte nt des amë lium lions substanticlles

aux cond j ions de vic des enfants de ce monde. Le,

progrès du dé veloppe ment h main au cours de la fin

w. ce siècle ne d épe ndro nt pas de not re habile t é il

manipuler :"\ circon stances exi érieurev mais de noi re

capacité ---;aux niveaux intemational, national e l 10­

caJ-....d e crréer des rapports sociaux j ustes cl solide« .

La leçon la plus importante des troi s dernières dé­

œunies; celle qui contient le plus d 'espoir pour I'ave-

. ,des:~s de notre planète, cvt que lc d évclop-

iNVESTIR DANS LES ENFANTS

pement n'est pas unique ment un processus d ' inter­

ve nt ions technologique s , mais éga le ment un proces­

sus d 'o rgan isation sociale, un art au ta nt qu'une

science.

UNICEF a pplique les leçons

En s'efforça nt de part iciper il ce processus ,

l' UNICE F a modifi é ses méthodes d'acti on au cours

de ses 35 a ns d 'expé rie nce . Lo rs de sa c réation, plus

des troi s-quarts de so n pe rsonnel éta ien t en po ste à

New York , Aujourd'hui, plus des trois-quarts viven t

el travaill ent dan s le monde e n dé veloppement. Le

travail de l'U NICE F se fait actuellement par l'Inter­

méd iaire de bureau x el d'administ rateurs nati onaux

afin de trouver des so lutions - d éce ntralis ées- qui ap­

portent le plu s possibl e d'avantages par dollar à cha­

qu e enfant.
Les leçons de ces trois déce nnies dont il est ques­

tion da,,; ce rapport - les leçon s au sujet des agents

de dév eloppemen t para-professionnels, de la partici­

pation de la popul ation , des act ions concourantes de s

approches intégrées , des avantages des soi ns préven­

tifs sur les soins curatifs, de l'importa nce des rap­

ports sociaux pa r rappo rt aux intervent ions te chnolo­

giques- ont conduit à la «s tra té gie des services de

base - q ui dé termine l'approche de l' UNICEF dans

son tra vail en fav eur des e nfants dan s plus de ce nt

pays du monde, Cette approche des «services de

base - n'est pas une formule de centralisation destinée

à imposer le développement mai s une formule de dé­

centrali sation destinée à pro mouvoir la parti cipation

(//1 développement, Elle consiste à former et à aider

les agents de développement à dispenser des services
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essentiels aux mères et aux enfants en coopérant avec

les comm unautés pauvres à travers le mond e .
. Le résultat de cette approc he est que l'UNICEF

a contribué -au cours des douze derniers mois- à
la formation de plus ,de 115.000 agents de santé et

à l'équipement de près de 43.000 ce ntres de sa nté, " la

formation de plus d'u n demi-million d'agents de nu­

trition à l'échelon du village et à plus de 130.000 villa­

ges, à la mise en place de pr ès .de 100.000 systèmes

d' addu ction d'eau et de plus de 250.000 latrines sani­

taires, à la formation de plus de 90.000 enseignants et

à l'équi pement de 88.000 écoles.
Une telle entreprise menée par l'UNICEF et les

agences gouvernementales demande à être appuyée

par des politiques économiques et soc iales de plus

. grande envergure 'lui orienteraient les ressources

nat ionales et internationales vers les besoin s du .c in­

quième de la population mondi ale qui vit dans la pau­

vreté abso lue. Et plus il y aura de ressources à inves­

tir grâce à un acc roisse ment de l' aide et des politiques

commerciales plus libérales de la part des pays indus­

trialisés, et gràce également à une plus grande priorité

accordée aux pauvres du monde en développement ,

le plus tôt nous abolirons la pauvreté abso lue.

Mais la génération ac tuelle, la génération d'en­

fants la plus nombreuse de notre histoire , ne peu t pas

attendre. L'enfance de ces enfants, si menacée par le

sombre climat économique, ne peut attendre un re­

tour de la croissance économique. Il faut agir mainte­

nant , pour ces enfants . Il faut transférer les priorités

vers les mères et les jeunes enfants, il faut co ncevoir

et appliquer des stratégies destinées à accroitre le

rapport entre les ressources et les résultats, il faut

faire cet investissement décis if en faveur des enfa nts
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d'aujourd'hui et du monde de demain. -Chaque géné­

ration devrait payer à ses successeurs la dette qu'elle

doit à ses précurseurs» a écrit James Conolly, «et en

se dépensant au bénéfice de ses enfants, la race hu­

maine assure le développement progressif de tous-,
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